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I.
RESUME DES PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANADATIONS
Le projet “Appui à la réhabilitation et à l’extension de la ceinture verte de Nouakchott
” financé à hauteur de 316.676 $ EU par le Gouvernement de la Région wallonne de Belgique, a été approuvé le 30. 10. 99. pour une durée de douze mois, de février 2000 à janvier 2001. Il est exécuté avec l’appui de la FAO, le MDRE constituant la contrepartie nationale du projet.

La présente mission tripartite d’évaluation du projet “ Appui à la Réhabilitation et à l’Extension de la Ceinture Verte de Nouakchott” (GCPR/MAU/022/BEL) s’est déroulée du 10 au 23 décembre 2000, soit à une période critique du projet, dont la fin de la phase actuelle est très proche. En dépit de sa brièveté, la mission s’est déroulée dans  d’excellentes conditions qui lui ont permis d’examiner à loisir les programmes réalisés par des projets antérieurs et de se pencher avec une attention particulière sur les réalisations et les contraintes du projet lui-même.

Les objectifs immédiats du projet visent respectivement, à garantir la continuité et le renouvellement de la Ceinture Verte de Nouakchott (CVN); à préparer, organiser et entretenir la participation dans la gestion et l’extension des plantations ; à concevoir un programme de foresterie urbaine et périurbaine et à adapter à travers des opérations test, les techniques de fixation de dunes au cordon littoral. Ces objectifs complémentaires ont été formulés en tenant davantage compte de la problématique sociale et environnementale de la foresterie urbaine et périurbaine, que des moyens disponibles à leur concrétisation.

Des quatre objectifs, le premier et le quatrième, sont en voie terminale de réalisation. Le second qui vise à mettre en œuvre une méthodologie participative adaptée au contexte urbain et le troisième qui ambitionne de concevoir un programme de foresterie urbaine et périurbaine pour Nouakchott nécessitent davantage de temps et de moyens. Ils seront reconduits pour la seconde phase du projet. En dépit d’une période limitée d’exécution et d’une enveloppe budgétaire modeste qui n’ont pas permis d’atteindre tous les objectifs, la mission considère que l’importance de ce projet tient au fait qu’il vient à point nommé pour combler un vide et amorcer un processus durable de gestion et d’aménagement participatif des formations boisées de la capitale, dans le cadre de la planification urbaine. 

La mission a pris note de l’excellent travail réalisé en peu de temps et avec des moyens réduits, par l’équipe restreinte du projet, qui a su mettre à profit sa grande expérience et démontrer sa compétence, tout en faisant preuve de beaucoup d’abnégation. La gestion du projet s’est déroulée dans de bonnes conditions, avec toute la transparence requise, particulièrement la contribution de la Région wallonne réalisée par la FAO. 

Compte tenu de la pertinence de ses objectifs, de la qualité des travaux accomplis et des promesses que l’on peut en attendre, la mission recommande avec insistance, la prolongation du projet pour une période de deux ans. Dans cette optique, elle propose le maintien ininterrompu de l’équipe actuelle du projet et son renforcement en fonction des besoins dûment justifiés, ainsi que le maintien de la FAO comme agence d’exécution. Il convient donc, de trouver dans le cadre qui régit l’accord du projet, une solution souple et rapide, qui autorise la continuité du projet sans rupture. L’équipe du projet sera chargée de faire d’urgence des prévisions budgétaires à soumettre aux Trois Parties, tout en complétant la formulation des objectifs actuels, par la description des activités manquantes et des activités suggérées par la mission.

Il est également recommandé au Gouvernement mauritanien de consentir une augmentation substantielle de sa contribution et de renforcer l’équipe du projet en mettant à sa disposition du personnel technique compétent et expérimenté. 

Des recommandations détaillées d’ordre technique sont également faites à l’équipe du projet.

II.
INTRODUCTION

Le projet GCPR/MAU/022/BEL a succédé aux travaux de reboisement mis en place à la périphérie de Nouakchott entre 1975 et 1992, avec l’aide de la “Fédération Luthérienne Mondiale” (FLM). Démarré en février 2000, pour une période de 12 mois, le projet financé par le Gouvernement de la Région wallonne de Belgique (GRWB), est exécuté avec l’appui de la FAO. Le Ministère du Développement Rural et de l’Environnement (MDRE) représente l’organisme gouvernemental de contrepartie. La contribution  du GRWB s’élève à 316.676 dollars E.U., tandis que la contribution du Gouvernement mauritanien consiste en la mise à disposition du projet de personnel d’appui, de moyens de transport opérationnels, d’équipement, de documents, de cartes ainsi que de bureaux et terrains.  

Les objectifs immédiats du projet visent respectivement, à garantir la continuité et le renouvellement de la Ceinture Verte de Nouakchott (CVN); à préparer, organiser et entretenir la participation dans la gestion et l’extension des plantations ; à concevoir un programme de foresterie urbaine et périurbaine et à adapter à travers des opérations test, les techniques de fixation de dunes au cordon littoral.

La présente mission tripartite (Mauritanie/FAO/Région wallonne) s’est déroulée du 10 au 22 décembre 2000. Elle est composée de M. le professeur Raymond Antoine, représentant la Région wallonne
, de  M. Daffa Adama (MAED), représentant le Gouvernement mauritanien, et de M. Salah Rouchiche, représentant de la FAO, chef  de mission.

La mission s’est déroulée à une période critique du projet, dont la fin est proche. Elle a pour objet d’établir un bilan des résultats obtenus par le projet durant sa phase actuelle qui va de février 2000 à janvier 2001. La mission a également pour mandat de formuler des recommandations au Gouvernement mauritanien, au Bailleur de fonds et à l’Agence d’exécution sur les modalités de consolidation des acquis du projet (Voir annexe I : mandat de la mission). 

La mission a séjourné à Nouakchott du 12-19 décembre 2000. Elle s’est déroulée en parfaite harmonie entre tous les partenaires et a permis à ses membres respectifs de se documenter (Voir annexe IV : liste des documents consultés) et de rencontrer les autorités et les principaux acteurs concernés (Voir annexe III : liste des personnes rencontrées). Grâce à une organisation rigoureuse de son programme d’activité (Voir annexe II : programme de travail de la mission),  la mission a pu examiner à loisir les programmes terminés ou réalisés par des projets antérieurs et se pencher avec une attention particulière sur les réalisations du projet lui-même. La mission a eu des sessions de debriefing avec toutes les parties, au cours desquelles elle a distribué un aide-mémoire (Voir annexe X.) résumant ses principales conclusions et recommandations.

La mission a pris note de l’excellente organisation mise sur pied par l’équipe du projet et la représentation de la FAO pour lui permettre de mieux apprécier les réalités, administratives, environnementales et sociales du contexte, en dépit d’un séjour de courte durée en Mauritanie. Le document de travail préparé à l’intention de  la mission d’évaluation aura servi de livre de chevet et de précieux guide à ses membres, au cours de leur séjour à Nouakchott et au-delà. Au cours du programme chargé de visites de terrain, la mission a pu se familiariser avec les activités du projet et s’entretenir à loisir avec les agents du projet et du service forestier ainsi qu’avec les autorités nationales et locales. Elle a eu des entretiens fructueux avec les populations locales impliquées dans la réalisation des activités du projet. Elle tient à souligner l’excellente hospitalité dont elle a fait l’objet, tant de la part des autorités et des populations que de l’équipe du projet. Elle leur témoigne sa reconnaissance et adresse ses remerciements les plus vifs, à tous ceux qui l’ont accueillie et ont contribué au succès de ses travaux.

III.
ANTECEDENTS DU PROJET

La Mauritanie, à l’instar des autres pays du Sahel, a été durement touchée depuis 1970, par une succession de sécheresses exceptionnelles, qui ont considérablement affecté sa couverture végétale. Comme ses voisins, le Gouvernement mauritanien a fait la preuve de sa détermination de doter le pays des moyens nécessaires pour lutter, avec le concours de la communauté internationale, contre les phénomènes de sécheresse et la désertification. 

La CVN mise en place sur plus de 1200 hectares, à une période où la capitale était d’allure plutôt rurale, a été intégrée au MDRE. Elle est présentement placée sous la supervision de la Direction de l’Environnement et du Développement Rural (DEAR). Parallèlement à la CVN, un projet FAO d’appui technique 
 (TCP/MAU/2307) a permis de mener des études relatives à la dynamique des vents et des sables ainsi qu’aux aspects conceptuels et techniques des fixations de dunes. La seule action notable menée après 1992 
 a consisté en une tentative de sauvegarde l’ensemble des boisements, menée entre novembre 1994 et mars 1995, sous financement de la Coopération française. 

En dépit des efforts précédemment entrepris, l’absence de toute action de consolidation, de réhabilitation ou d’aménagement depuis 1992, s’est traduite par des répercussions négatives sur l’état des boisements de la CVN. Le phénomène a été d’autant plus grave, que les espaces urbains et périurbains de la capitale ont subit des pressions considérables, du fait de l’évolution rapide
 et incontrôlée de sa population. Actuellement, ces boisements, pourtant considérés comme périmètres classés, sont dégradés, détruits même, par endroits et feraient l’objet de spéculations occultes.

C’est sur la base de ce constat, que le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a sollicité l’assistance du Gouvernement de la Région wallonne pour initier un processus réaliste de réhabilitation et d’extension des plantations, dans un cadre planifié et intégré à la dynamique de développement de la capitale et de ses quartiers périphériques.

Le document de projet “Appui à la réhabilitation et à l’extension de la ceinture verte de Nouakchott” a été signé le 30. 10. 1999. La FAO a été désignée comme agence d’exécution et le MDRE, représenté par la DEAR, comme organisme gouvernemental de contrepartie. 

IV.
ANALYSE DES OBJECTIFS ET DE LA FORMULATION DU PROJET

A.
JUSTIFICATION
La capitale mauritanienne “coincée entre le désert qui avance inexorablement et l’océan qui menace de rompre le faible cordon dunaire littoral et d’envahir la dépression côtière de l’Aftout Es Saheli, sur laquelle l’agglomération s’étend désormais
” nécessite qu’une couverture végétale pérenne soit établie tant en son tissu urbain que dans sa périphérie. Cependant, pour paraphraser R. Pourtier 
 l’on peut dire, que Nouakchott, à l’instar, et même peut-être plus que les autres grandes villes d’Afrique, a “dépassé les dimensions de l’ingérable…parce qu’ayant réussi à absorber des excédents démogra-phiques dont le rythme de croissance n’a d’égal nulle part ailleurs”. 

De fait, gestion et aménagement échappent encore au contrôle des décideurs, ce qui entraîne des répercussions inquiétantes pour la pérennité des arbres urbains et périurbains, dont les rôles potentiels s’affirment pourtant chaque jour davantage, lorsqu’il s’agit de protéger l’agglomération ou de répondre aux besoins fondamentaux et immédiats des populations citadines. 

La vacance en termes de gestion et d’aménagement qui a succédé à l’arrêt des travaux menés sous l’égide de la FLM a également eu des répercussions négatives, puisque selon le recensement entrepris par le projet GCPR/MAU/022/BEL il apparaît que :

· Bien que classés et protégés, les boisements de la CV sont “de plus en plus grignotés et menacés de destruction… et font l’objet de spéculations clandestines
 ” ;

· Environ 400 ha de boisements appartenant à la CVN ont déjà été détruits. 

Il est donc clair que les perturbations de l’environnement se sont traduites non seulement par la dégradation du couvert végétal naturel, mais aussi des formations boisées introduites dans le cadre de la CVN notamment. Sur la base des constats ci-dessus le projet “Appui à la réhabilitation et à l’extension de la ceinture verte de Nouakchott” trouve toute sa pertinence, dans la mesure où il ambitionne de démarrer un processus participatif réaliste de réhabilitation, extension et aménagement durable des plantations dans un cadre mieux planifié et intégré de la dynamique de développement de la capitale et de ses quartiers périphériques.

B.
OBJECTIFS

La formulation des objectifs du projet constitue une réponse appropriée à la problématique sociale et environnementale des milieux urbains et périurbains de la ville de Nouakchott. Tels qu’ils ressortent du document de projet, les quatre objectifs assignés à ce dernier constituent essentiellement des objectifs immédiats visant à :

· Garantir la continuité et le renouvellement de la couverture arborée déjà mise en place ;
· Préparer, organiser et entretenir la participation des populations et des autorités de quartier dans la sauvegarde, le maintien et l’extension des plantations forestières ;
· Concevoir un programme à moyen et long termes de foresterie urbaine et périurbaine pour la capitale ;
· Adapter et tester à petite échelle, des actions de fixation de dunes littorales. 
En dépit de l’absence d’un objectif de développement, les objectifs immédiats sont clairement formulés et répondent aux exigences de la situation actuelle du secteur forestier urbain et périurbain telles qu’exprimées au niveau de la justification du projet. Ils sont donc pertinents même si, au vu de la durée du projet, ils ne disposent ni du temps ni des moyens adéquats pour être menés à leur terme. En réalité, il est clair qu’en dépit d’une durée initiale excessivement courte du projet (1 an), ses objectifs ont été rédigés, avec à l’esprit, l’absolue nécessité de prolonger les efforts engagés, jusqu’à disposer des bases permettant une planification réaliste de l’extension et de la gestion durable des plantations qui s’intègre harmonieusement à la dynamique de développement et de gestion de la ville et de ses quartiers périphériques. 
C.
FORMULATION DU PROJET

1
Adéquation de l‘identification des bénéficiaires
Contrairement au monde rural dont l’identité et la structure s’articulent autour d’un terroir commun à tous, en milieu urbain d’existence récente, l’identification de bénéficiaires directs est problématique, compte tenu de la complexité de la dynamique démographique et des profils extrêmement variés des populations dont les intérêts diffèrent et parfois même divergent. De par leurs vocations et/ou leurs intérêts, beaucoup ne se sentent pas concernés par des activités de préservation de l’environnement.

L’identification de bénéficiaires telle que préconisée par le document de projet, porte sur ceux vivant dans les zones de contact actif avec les plantations et qui ont, ou pourraient exercer sur celles-ci des interventions  positives ou négatives, dans leur recherche de bénéfices particuliers.

2.
Logique interne globale du projet
Les quatre objectifs du projet sont fortement complémentaires dans la mesure où ils ambitionnent de contribuer à asseoir la pérennité des formations arborées en milieux urbain et périurbain. En effet, outre la consolidation et la réhabilitation de ces formations, les objectifs prévoient la mise en place d’un système participatif de leur gestion, dans un cadre et selon un programme définis à long terme, de foresterie urbaine et périurbaine.

Les apports prévus (personnel, moyens financiers et techniques) ne sont pas en adéquation avec les besoins des activités et des objectifs du projet. De même, la durée du projet n’est pas en conformité avec le temps, requis pour la mise au point d’une méthodologie participative de gestion et la conception d’un programme à long terme de foresterie urbaine et périurbaine. Cela se justifie par le fait que le projet a été conçu comme l’amorce d’un processus dont il faut impérativement assurer la continuité. Le projet vise par-dessus tout à combler une vacance dont, les effets pervers doivent être inversés dans un cadre que le document de projet décrit convenablement.

3.
Clarté de la description des résultats – adéquation vis à vis des objectifs
Pour plus de logique, le document de projet aurait du définir un objectif de développement ainsi que des résultats au niveau de chaque objectif immédiat, avant de passer à la description des activités.

4.
Clarté et précision dans la description des activités du projet
Objectif 1 :



Les activités prévues pour la réalisation de cet objectif sont adéquates et clairement énoncées. Cependant, les apports prévus pour leur réalisation sont insuffisants, notamment ceux relatifs au personnel technique. Par ailleurs, le plan de travail manque de réalisme dans la mesure où il est prévu de formuler un plan de gestion et d’équipement de toutes les aires plantées, alors même que les objectifs de cette gestion (qui se veut participative) ne pourront être déterminés qu’après identification et sensibilisation des bénéficiaires et des autres partenaires. Les activités peuvent cependant être maintenues comme telles, dans l’optique d’une prolongation de la durée du projet. 

Objectif 2 :



Les activités relatives à cet objectif sont clairement décrites. Elles occultent cependant certaines étapes essentielles en approche participative, telles que l’identification des bénéficiaires et des partenaires ; la mise en œuvre de MARP 
 (pour la délimitation des territoires et des types et moyens d’intervention) ; la sensibilisation et l’organisation des populations ainsi que l’élaboration d’un programme d’intervention à long terme etc. Par ailleurs, ce sont toutes les plantations, tant au niveau de la CV, que des jardins maraîchers ou des aires récréatives qui sont visées par cet objectif. Ceci manque de réalisme, vu la durée du projet et les moyens dont il dispose. Finalement, la définition et la mise en œuvre d’un programme éducatif qui devrait concerner des centaines de bénéficiaires et de partenaires, est également irréaliste. En effet, le personnel technique d’encadrement est restreint et les programmes éducatifs devront cibler des interventions non encore identifiées. Finalement, les moyens logistiques et financiers n’ont pas été prévus pour la concrétisation d’un tel programme. Il est essentiel de rappeler que la mise en œuvre d’une approche participative est un processus itératif de longue haleine.

Objectif 3 :



Les activités qui sous-tendent cet objectif sont clairement définies, selon une logique appropriée. Il eut été plus sensé cependant, d’ajouter une activité essentielle qui consiste à faire approuver par tous les partenaires, le programme de foresterie urbaine et périurbaine avant de le soumettre aux bailleurs de fonds. Pour mener à bien toutes les activités, il eut fallu disposer soit d’un encadrement technique plus important, soit de moyens adéquats pour financer des consultations (nationales et/ou internationales) spécifiques à chaque activité. Les apports du projet ne sont pas en adéquation avec les besoins  susmentionnés et le plan de travail manque de pragmatisme.

Objectif 4 :



Les activités relatives à l’objectif 4 sont claires et précises dans leur description et leur contenu. Le plan de travail est réaliste et les moyens mis en œuvre sont en adéquation avec les besoins. Ceci dit, à l’instar de toute activité expérimentale, il eut été utile de prévoir une opération de suivi technique continu de l’essai, avant de tirer des conclusions définitives. Une dernière activité en cas de constat de succès aurait consisté à diffuser les techniques développées.  
5.
Clarté et adéquation de la structure interne du projet
Le document de projet remis à la mission, ne traite pas de la structure interne de direction et de gestion du projet. Il est cependant utile de signaler que le document de projet a, au niveau du chapitre relatif aux obligations de la FAO mentionné ce qui suit : « Tout le personnel sera placé sous l’autorité du Directeur de projet qui, au nom de la FAO, est responsable de son exécution technique ».Ceci a engendré une confusion qui a laissé croire à la DEAR, que le projet devait être doté d’une Direction Nationale. En l’occurrence, le paragraphe en question fait sans doute allusion au conseiller technique principal (CTP), seul habilité à agir au nom de la FAO.

6.
Principales hypothèses et identification des risques dans la conception du projet

Le document de projet émet un certain nombre d’hypothèses de base fort logiques pour justifier la proposition de projet, qui se place dans l’optique d’une intervention de courte durée. Parmi les préalables dénombrés figurent notamment les suivants :

· Les ressources humaines formées dans le cadre de projets antérieurs doivent être impliquées dans la mise en œuvre du présent projet ;

· L’essentiel des activités doit porter sur la réhabilitation et la programmation plutôt que sur la réalisation de nouvelles superficies ;

· Pour la mise en œuvre d’un programme de foresterie urbaine, le projet doit s’assurer l’appui et la participation des autorités gouvernementales et municipales de Nouakchott…

Les risques éventuels liés à la mise en œuvre du projet n’ont pas été décrits au niveau du document de projet remis à la mission d’évaluation. Les risques majeurs suivants auraient du être identifiés :

· Risques liés à la mise en place des apports des différentes parties, notamment du Gouvernement mauritanien, plus particulièrement pour sa contribution en, moyens logistiques (habituellement financés par les bailleurs de fonds) ;

· Risques liés à la complexité, à la difficulté et à l’absence d’expérience antérieure pour la mise en œuvre de l’approche participative, en milieu urbain complexe et volatile à la fois tant dans sa composition humaine que dans ses relations avec le milieu naturel ;

· Risques liés aux augmentations excessives des prix du carburant ;

· Risques liés aux aléas climatiques toujours présents dans la région ;

· La disposition précisant le rôle central de l’homologue national, chargé d’assurer la liaison avec les services techniques concernés et de veiller à l’exécution des clauses de la contrepartie nationale, comporte certains risques de mise à l’écart du projet par rapport à la DEAR et au MDRE, agence gouvernementale de contrepartie.

7.
Stratégie et mise en œuvre du projet – cadre institutionnel
Le cadre institutionnel est définit à travers les chapitres relatifs aux “apports des différentes parties” ainsi que ceux traitant des obligations de celles-ci. La particularité du projet, conçu dans l’optique d’une intervention de courte durée, est de ne pas alourdir sa structure par la mise en place d’une Direction Nationale du projet, notamment. Le rôle de liaison et de coordination, est dévolu à l’homologue national, dont le profil et l’expérience justifient le choix. Cependant, il manque une relation plus formelle 
 entre le projet (représenté par ses composantes nationale et internationale) et la DEAR représentant l’Agence nationale de contrepartie.

Le document de projet ne dispose pas d’un chapitre particulier relatif à la stratégie de sa mise en œuvre. Il comporte cependant trois éléments de stratégie majeurs qui sont :

· La recherche de participation et d’implication des bénéficiaires à l’ensemble des activités. Cela constitue une approche stratégique importante qui devrait permettre de mieux asseoir la durabilité des acquis du projet ;

· La recherche d’intégration des activités du projet dans un cadre et un programme, intégrés de foresterie urbaine et périurbaine impliquant divers partenaires et bailleurs de fonds. Cela devrait garantir la pérennité et l’extension des formations boisées urbaines de la capitale ;

· L’option de retenir la FAO comme agence d’exécution du projet a constitué un choix stratégique important, dans la mesure où de par son expérience et à compétences, cette organisation a permis à l’équipe du projet d’achever en un temps record, un niveau respectable d’activités dans un cadre administratif et financier, efficace et transparent.

V.
ANALYSE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET

A.
BUDGET ET DEPENSES DU PROJET
La contribution du Gouvernement de la Région wallonne de Belgique s’élève à 316.676 dollars EU. Elle couvre les frais de personnel national et international (Voir annexe V. Personnel international et national du projet), de sensibilisation et de formation des populations, l’achat d’équipements et des frais divers. Elle a été mise à la disposition du projet sans délai.

La contribution du Gouvernement mauritanien consiste en la mise à disposition du projet, de personnel d’appui, de moyens de transport, d’équipements, de documents, cartes, locaux et terrains. Au titre de la contrepartie mauritanienne, le Gouvernement devait fournir un véhicule tout terrain (VTT) nécessaire au transport du personnel de chantier et un camion 4x4. Le VTT n’a jamais été livré, tandis que le camion mis à disposition du projet au mois de mai 2000 était non opérationnel et économiquement obsolète. Le projet qui a investi plus de 4.000,00 dollars EU pour sa réparation et sa maintenance, n’a pu en disposer aux moments critiques de ses interventions du fait qu’il a été réquisitionné à plusieurs reprises. La contrepartie mauritanienne n’a pas été en mesure de fournir l’équipement informatique, au titre de la contrepartie nationale.

En terme d’adéquation des coûts et des objectifs, le projet n’a pas connu de distorsions majeures au niveau des objectifs 1 et 4. Pour ce qui est des objectifs 2 et 3, les enveloppes budgétaires étaient insuffisantes, dans la mesure où elles ne prévoyaient pas le recrutement de consultants spécialistes et de personnel d’appui qualifié pour mener à bien les tâches inhérentes à la mise en œuvre de l’approche participative et à la formulation d’un programme de foresterie urbaine et périurbaine pour la ville de Nouakchott. 

L’exécution du projet a débuté en février 2000. Les dépenses locales gérées par la Représentation de la FAO en Mauritanie pour le budget de la contribution belge se chiffrent à 68.145 dollars EU, sur une enveloppe globale de 83.894 dollars EU (Voir annexe VI. Détail des dépenses locales gérées par la Représentation FAO). Le taux d’échange utilisé est celui des Nations Unies qui est 1 dollar EU = 239,48 UM.

Il est à noter que la gestion s’est déroulée dans de bonnes conditions et avec toute la transparence requise, particulièrement pour ce qui est de la contribution du Gouvernement de la Région wallonne réalisée par la FAO en qualité d’agence d’exécution du projet. Elle a été réalisée conformément aux normes en vigueur de l’organisation et en liaison avec les services de la Représentation FAO en Mauritanie et du Bureau Régional FAO du Caire.

Les dépenses locales d’équipements non durables nécessaires au niveau de la pépinière et sur le terrain, ont été réalisées selon les prévisions du document de projet et regroupées dans des tableaux récapitulatifs de dépenses mensuelles libellées en dollars EU.

Néanmoins, l’on constate quelques difficultés dans les exécutions physiques et financières du projet dès son démarrage. Celles-ci se situent notamment au niveau de la logistique avec comme conséquence d’important retards dans les travaux de fixation mécanique et dans la plantation du nouveau périmètre de Toujounine. 

Le Gouvernement Mauritanien a comme contre partie, fourni dans cette phase un ingénieur forestier homologue national, le personnel technique et administratif, les terrains et les locaux nécessaires au bon déroulement des activités du projet. L’équipement météorologique qui lui a été demandé n’a pas encore été fourni et ne pourrait être utile que dans l’éventualité d’une phase ultérieure du projet.

Dans la partie gestion financière, il est à noter que durant l’exécution du projet, les coûts du carburant sont passés de 65 UM le litre de Gasoil à 104,1 UM le litre, soit une augmentation de 60 % de prix de base prévu dans le document de projet.

Les problèmes de gestion financière susmentionnés ont nécessité, sans aucun effet sur le montant global du budget prévu, un réajustement à la hausse de la ligne budgétaire fonctionnement et entretien des véhicules qui a été approuvé par les services administratifs de la FAO. Cette ligne budgétaire est ainsi passée de 7.544 dollars EU à 15.044 dollars EU au cours du second semestre 2000.  
B.
ACTIVITES ET RESULTATS
Dans son analyse des activités et des résultats, la mission a pris en considération le caractère assez particulier du projet GCPR/MAU/022/BEL. Elle a en effet fortement tenu compte du fait qu’au moment de son passage, le projet n’avait que 10 mois d’existence, au cours desquels, il était sensé avoir atteint l’essentiel de ses quatre objectifs
. La mission a également tenu compte des moyens limités tant financiers que matériels et humains du projet. Aussi, se basant sur le document de travail mis à sa disposition, ainsi que sur les visites de terrain et les discussions approfondies avec les cadres du projet, elle s’est efforcée d’évaluer les contraintes objectives, dont certaines apparaissent dans l’annexe VIII. (Taux de réalisation des activités, contraintes).  

Etant donné que le document de projet n’a pas escompté de résultats ou produits, l’analyse qui suit portera essentiellement sur les activités prévues au niveau de chaque objectif.

Objectif 1 : Cet objectif vise à garantir la continuité et le renouvellement de la couverture arborée déjà en place. Les activités suivantes ont été prévues pour sa réalisation :

· Revue et évaluation des plantations de la CV et de leur situation actuelle ;

· Etablissement d’un plan simple de gestion des aires plantées et identification des travaux de réhabilitation nécessaires ;

· Application du plan de gestion par la mise en œuvre d’un programme de réhabilitation et d’un programme de nouvelles plantations. 

La première activité a été réalisée à 100%. La revue et l’évaluation des plantations ont porté sur le recensement, le levé topographique au GPS 
 et la cartographie (échelles 1/5.000 et 1/50.000) de tous les périmètres forestiers et maraîchers existants, dans et autour de la capitale. Les périmètres forestiers sont essentiellement constitués des anciennes plantations de la FLM (1.200 ha) et du nouveau périmètre (130 ha) localisé dans le périmètre de Toujounine. Ce dernier a été cartographié aux échelles 1/2.500 et 1/10.000). Ces travaux ont permis d’établir qu’une superficie estimée à 400 ha de boisements forestiers, principalement mis en place durant la phase II de la CVN a été détruite. Cette activité qui n’a pas connu de contraintes, a été rendue possible grâce au recrutement, sur une base contractuelle, de personnel spécialisé se la DEAR. 

Au titre de la 2ème activité réalisée à 15%, l’équipe du projet a réfléchi à la conception d’un canevas d’aménagement et de gestion simple des aires plantées, tenant compte des expériences et études d’exploitations forestières réalisées de 1992 à 1997 par le projet PLEMVASP. L’exploitation forestière dans le cas de la CNV pourrait concerner un minimum de 700 ha de boisements bien venants à dominance de P. juliflora, où seront menées des opérations sylvicoles (taille, éclaircies, régénération), susceptibles de dégager des bois (service et chauffe), tout en maintenant la pérennité des peuplements. Le temps et les moyens impartis au projet pour mener à bien cette activité ont été largement sous-estimés, de sorte qu’elle devra être poursuivie au cours d’une éventuelle seconde phase.

L’activité relative au début de mise en œuvre d’un programme de réhabilitation, a été réalisée à 25% par la mise en place de tests de coupes d’entretien au niveau des boisements de Toujounine et Dar-Naim. Dans le cadre de cette activité, environ 130 ha 
 de nouvelles plantations ont été initiées. La fixation mécanique a été achevée à 75% avec la mise en place de 10.000 ml de palissades, tandis que la plantation a couvert 87 ha. La pépinière de Ten Souielim a produit 60.000 plants, dont 4.000 à racines nues, destinés à tester cette méthode de plantation considérée comme la plus appropriée de toutes. Le périmètre de 130 ha est mis en défens sur toute sa superficie. Cette activité a pu être exécutée avec satisfaction, en dépit des fortes contraintes vécues du fait de l’absence totale de véhicule pick-up T.T et de l’indisponibilité du camion 4x4 durant les phases cruciales de la plantation. 

Objectif 2 :

Préparer, organiser et entretenir la participation des populations et des autorités de quartier pour le maintien et l’extension des plantations forestières. Les activités prévues sont :

· Recensement des zones de contact actif entre populations et plantations ;

· Diagnostic des types d’intervention (positives ou négatives) exercées par les populations sur les plantations, et revue des bénéfices réalisés ou qui pourraient être réalisés par les populations ;

· Définition participative d’un programme d’utilisation dans un objectif de production des plantations, des jardins maraîchers et jardins publics ;

· Définition et mise en œuvre d’un programme éducatif relatif à l’environnement.

Le projet a identifié les zones de contact actif au niveau du périmètre de Toujounine, qui fait présentement l’objet d’une extension sur 130 ha. Cela lui a permis de sélectionner deux groupements coopératifs, avec lesquels il entend développer une méthodologie participative adaptée au contexte local. 

Le diagnostic des types d’interventions exercées par les populations sur les plantations est documenté. Cependant, le projet n’a pas eu la possibilité et les moyens d’effectuer une étude diagnostic approfondie, comme il n’a pu faire la revue des bénéfices réalisés ou réalisables par la population.

La définition d’un programme participatif d’utilisation des ressources, nécessite une démarche appropriée. Celui-ci doit considérer les spécificités des milieux urbain et périurbain par rapport au mode d’occupation de l’espace et d’appropriation future des aménagements. Il doit également tenir compte et de la capacité de ces milieux à utiliser rationnellement les produits et sous produits de l’aménagement. Ceci est un processus de longue haleine, que le projet a déjà initié par la recherche d’une méthodologie d’approche participative adaptée aux milieux urbain et périurbain. Le projet devra à l’avenir disposer de moyens supplémentaires, comme indiqué au niveau des recommandations.

L’activité relative à la mise en œuvre d’un programme éducatif n’a pu être exécutée faute de temps et de moyens adéquats. 

Objectif 3 :

Concevoir un programme à moyen et long termes de foresterie urbaine et périurbaine pour la ville de Nouakchott. Cet objectif est sous-tendu par les activités suivantes :

· Sensibilisation des autorités nationales sur la nécessité d’un programme cohérent de foresterie urbaine et périurbaine pour les principales villes de Mauritanie et en particulier pour Nouakchott ;

· Consultation des plans d’urbanisme de la capitale et des études menées sur le sujet ;

· Conception d’un schéma et programme de foresterie urbaine et périurbaine pour la capitale ;

· Discussion avec, et sensibilisation des bailleurs de fonds pour la promotion du financement d’un plan d’action.

Aucune activité relative à cet objectif n’a pu être entamée, même si des contacts ont bien eu lieu avec les autorités nationales (niveau de la DEAR) et municipales. Les contraintes de temps et de moyens 
 n’ont pas permis de réaliser cet objectif, qui pourrait et devrait être concrétisé dans l’éventualité d’une prolongation du projet.

Objectif  4 :
Adapter et tester à petite échelle, des actions de fixation de la dune littorale.

· Identifier une station pour tester des techniques de fixation de dunes littorales sur 3-5 ha ;

· Etablir une liste d’espèces à introduire ;

· Protéger et planter le périmètre retenu.

Une station de 7,6 ha a été identifiée et a fait l’objet d’un levé topographique. Une liste de 5 espèces 
 a été retenue. Trois espèces indigènes ont été produites localement. Les espèces exotiques n’ont pu être produites, faute de semences. La protection du périmètre a été réalisée par la confection sur 2.400 ml, d’une palissade périmétrale à la fois solide et perméable au vent. La plantation de 2.000 plants de Nitraria retusa et de 500 boutures de Tamarix apylla et T. senegalensis a été, effectuée avec la participation d’une ONG nationale “Club des amis de la nature”. La plantation est un succès (90% de réussite), tandis que le gardiennage assuré par l’ONG sus indiquée, est déficient.  

Autres activités du projet : 

D’autres activités ont été menées par le projet, soit pour rassembler des données utiles à ses travaux, soit pour participer à des activités d’intérêt général ou à des activités de soutien à d’autres structures.

Considérée comme utile pour la suite de ses travaux, l’étude climatique de Nouakchott a été réalisée par le projet. Les résultats se rapportent aux données recueillies durant la période allant de 1946 à 1999, soit 54 années d’observations.

Afin de contribuer à des activités d’intérêt général
, le projet a participé aux événements suivants :

· Atelier de validation de l’étude portant diagnostic de la situation des ONG nationales opérant dans le domaine de la lutte contre la désertification et de la protection de l’environnement ;

· Séminaire national FAO sur ”l’orientation stratégique du développement du secteur rural ”

· Journée de réflexion organisée à l’occasion de la “journée de la terre “ le 12. 04. 2000.
· Journées mondiales de l’environnement et de la lutte contre la désertification;
· Démarrage de la semaine nationale de l’arbre;
· Journée mondiale de l’alimentation 2000 etc.
Le projet a également mené des activités de soutien à d’autres partenaires dont, notamment:

· Création d’un jardin botanique ;

· Réalisation du «Parc de l’Eau » pour sensibiliser et l’informer sur les problèmes de sécheresse et de l’eau. Cela devrait déboucher sur la création d’un arboretum et d’espaces récréatifs ;

· Mise en valeur sylvo-pastorale des peuplements naturels dans la zone de Oum Gneyeh ;

· Protection contre l’ensablement en divers endroits 
 ;

· Appui technique à l’ONG CANPE.

C.
APPUI DU GOUVERNEMENT
Le projet a bénéficié de l’appui du Gouvernement mauritanien qui s’est traduit entre autres par la mise à sa disposition, de cadres 
 très compétents et engagés sans lesquels le niveau et la qualité des activités réalisées à ce jour n’auraient pu voir le jour. Le personnel de terrain mis à la disposition du projet est de qualité, notamment pour toutes les activités de pépinière et de fixation de dunes.

Les responsables de la DEAR estiment que leur appui au projet a été quelque peu handicapé par l’isolement relatif de celui-ci vis à vis de l’institution représentant de la contrepartie nationale. Des recommandations sont faites afin de remédier à cette carence, sans pour autant alourdir la structure du projet qui doit demeurer légère pour une utilisation optimale des contributions mauritanienne et belge. 

Son excellence M. Le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement s’est engagé à rendre optimale la contribution du Gouvernement mauritanien et a pris note des carences mentionnées au niveau des, moyens logistiques. 

D.
DIRECTION ET GESTION DU PROJET
La gestion du projet est assurée par la Représentation de la FAO en Mauritanie, pour ce qui est du recrutement, des traitements et honoraires du personnel national et international. (Voir détailles en annexe V. Personnel international et national du projet), ainsi que pour ce qui concerne les dépenses locales (enveloppe globale de 83.894,00 dollars EU). Les autres dépenses relatives à la contribution du Gouvernement de la Région wallonne sont effectuées à partir du Bureau régional de la FAO au Caire. Le bilan total des dépenses est élaboré et suivi par la Division AFFC au Siège de la FAO.

Tout le personnel est placé sous l’autorité du CTP du projet qui, au nom de la FAO, est responsable de la bonne exécution des objectifs et des activités du projet ainsi que de la gestion du budget des dépenses locales et celle de l’équipement et du matériel fourni à ce titre. 

Sous le contrôle de la DEAR et en collaboration avec le CTP, L’expert national du projet
, assure la liaison avec les différents services techniques, prépare avec les autorités nationales, la DEAR et les populations, un programme d’action de protection et de gestion durable des boisements et veille à l’exécution des activités programmées.

Sous le contrôle de la DEAR et en étroite collaboration avec le CTP, le coordinateur des travaux assure l’organisation des activités de terrain, collabore à la sensibilisation et à la formation des populations, assure la maintenance et l’entretien des équipements et matériels du projet, calcul les coûts des activités et rédige des rapports hebdomadaires d’avancement des travaux.

La mission a pu apprécier la très haute compétence de l’équipe cadre du projet qui exécute les tâches qui lui incombent, en bonne entente et avec beaucoup d’abnégation. La transparence dans le fonctionnement de l’équipe est totale ; les relations qu’elle entretient avec les techniciens, les ouvriers, les populations et les autorités locales sont excellentes.

E.
APPUI TECHNIQUE ET OPERATIONNEL
En dépit du départ le 23. 6. 00, de M. N. Kadra, Représentant de la FAO
 et de l’arrivée tardive de son remplaçant M. A. Al-Fares le 17. 10. 00, l’appui technique et opérationnel de la FAO a été continu. En effet, outre l’appui courant assuré par la Représentation FAO, le projet a reçu la visite du 21-24. 7. 00, de M. E.H. Sène, Directeur de la Division des ressources forestières au siège de la FAO. En dehors des échanges fructueux, qu’il a eu avec l’équipe du projet, M. E.H. Sène a également eu des contacts avec les autorités mauritaniennes et les responsables de la FLM. Il a de plus pris part à l’inauguration et aux visites des réalisations du projet. La coïncidence de son passage avec celui de la délégation belge a permis à M. E.H Sène d’avoir des discussions fructueuses avec cette dernière au sujet de la poursuite du projet et de l’appui de la Région wallonne à la foresterie urbaine et périurbaine en Mauritanie.

La visite du 22-25 juillet d’une délégation du Gouvernement de la Région wallonne a constitué un appui technique et opérationnel précieux pour le projet. Cette délégation conduite par M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement et accompagnée de S.A.R. le Prince Laurent de Belgique en sa qualité de parrain du projet a pu prendre connaissance des réalisations du projet. Elle a en outre eu des contacts bilatéraux avec les Autorités mauritaniennes.

VI.

ANAYSE DES RESULTATS

L’analyse de la mise en œuvre du projet met en lumière l’importance des réalisations physiques entreprises par le projet en un laps de temps, somme toute, très court. Celles-ci n’ont pu conduire à des résultats ou produits, vu que ceux-ci n’ont pas été identifiés par le document de projet d’une part,  et que le projet n’avait encore que dix mois d’existence, d’autre part. 

A.
EFFETS ET IMPACTS

De même qu’il est exclu à ce stade de rechercher des résultats du projet, il est difficile d’escompter des impacts qui ne sauraient découler que d’actions de longue haleine. L’on peut cependant considérer comme un impact majeur pour la capitale Nouakchott, le fait que ce projet ait rompu l’isolement dans lequel elle s’est trouvée depuis 1992 
 et que la réflexion sur les problèmes environnementaux et les moyens de les résoudre de façon durable, soient à nouveau à l’ordre du jour. Au nombre des effets liés à la mise en œuvre du projet, la reconstitution d’une équipe compétente de forestiers, et les réflexions menées pour le développement participatif d’une véritable foresterie urbaine et périurbaine, comptent parmi les plus précieux.   

B.
DURABILITE

La durabilité du couvert arboré dans et autour de la capitale est fonction de la capacité du projet à développer une approche de gestion participative de ces formations, dans un cadre intégré de foresterie urbaine et périurbaine, conçu à long et moyen termes. La courte existence du projet n’aura pas permis à ce stade d’assurer cette durabilité.

Les visites de terrain faites par la mission (Voir annexe IX. Visites de terrain) lui ont permis de faire les observations préliminaires suivantes, sur les possibilités de durabilité des actions du projet :

· Les perspectives pour une continuation de l’utilisation de la pépinière centrale de Ten Souielim sont très bonnes, de sorte qu’il est possible à ce stade d’affirmer que sa vocation permanente et sa durabilité sont pratiquement assurées ;

· Les boisements anciens et nouveaux du périmètre de Toujounine, ont toutes les chances d’être durables, à condition de veiller à leur bonne gestion et renouvellement dans un cadre participatif clair et légal. La durabilité des boisements du périmètre de Tavragh-Zeina est douteuse, dans la mesure où ceux-ci sont très denses et sans avenir, ayant été, implantés sur sols impropres (induration) dans une zone à vocation plutôt urbaine. Les perspectives de durabilité des actions de fixation des dunes littorales sont bonnes, moyennant une protection adéquate et une gestion future dans un cadre participatif ;

· Pour être durables, les boisements de protection réalisés par le PLEMVASP au niveau du pôle de Tiguent nécessitent qu’un complément de protection soit entrepris sur la façade atlantique et qu’un programme de gestion participative soit mis en œuvre. 

   

C.
COÛT-EFFICACITE
Comme indiqué antérieurement, le projet tel que formulé n’a, pas permis de compléter les objectifs 2 et 3. Par contre, tel qu’exécuté, notamment au niveau des travaux de terrain, il a fait preuve d’une grande efficacité dans la réalisation des objectifs 1 et 4 et cela, dans la limite des faibles ressources disponibles. En dépit des aléas logistiques qui ont grevé les coûts, ceci a été rendu possible grâce à la légèreté de la structure du projet, à la qualité et l’engagement des cadres et de la main-d’œuvre et au sens poussé de l’organisation de chantier constaté lors des visites entreprises par la mission.

Le prix de revient du plant produit en pépinière est de 0,15 dollars EU, soit environ 35.40 UM (Voir annexe VII. Coût/ha de fixation mécanique et biologique des dunes de Toujounine). Le prix de revient de la fixation mécanique et biologique des dunes est de 690 dollars EU/hectare (165.000 UM). La main-d’œuvre journalière chargée des travaux de fixation des dunes a absorbé 36,7% du coût total, tandis que le fonctionnement et l’entretien des véhicules
, a représenté 21,4% du même coût total. Ces deux postes ont constitué 58.1% du coût global des travaux. Il est clair qu’avec des moyens logistiques performants, le projet aurait réduit de manière significative les coûts unitaires des travaux entrepris.

D.
FACTEURS AYANT INFLUE LES RESULTATS DU PROJET
1.
Parmi les facteurs ayant influencé positivement les résultats du projet, nous pouvons discerner : 
· L’intérêt porté par le Gouvernement mauritanien à la sauvegarde et la gestion durable de la CNV ;

· La ponctualité avec laquelle le GRWB a mis sa contribution à disposition du projet ;

· L’efficacité démontrée par la FAO en sa qualité d’Agence d’exécution du projet ;

· L ‘expérience accumulée tant par les techniciens que par les populations mauritaniennes, en matière de lutte contre la désertification et de fixation des dunes;

· La qualité et l’engagement de l’équipe de projet, ainsi que  son aptitude à la bonne organisation des chantiers d’une part, et à communiquer avec les projets/structures
 intervenant dans la protection de l’environnement, d’autre part ;

· La structure légère du projet qui a permis de consacrer les modestes contributions disponibles, à l’essentiel qui, à ce stade, consistait à relancer le processus de la CNV et de la protection de l’environnement autour de Nouakchott;
· La perspective réelle de génération d’emplois nombreux ainsi que les utilisations multiples qui sont ou peuvent être faites des produits prélevés sur les arbres et qui participent grandement à l’amélioration du niveau et des conditions de vie et de bien-être des populations ;
· L’existence d’organisations locales des populations au niveau des quartiers, à l’instar des Groupements coopératifs ciblés pour la mise en œuvre de la démarche participative.

2.
Parmi les facteurs ayant influencé négativement le projet, nous pouvons citer :

· La durée très limitée du projet et l’absence de toute indication quant aux suites éventuelles réservées à son existence ; 

· L’envergure des objectifs et activités, proposés par le document de projet par rapport au temps et aux moyens mis à la disposition du projet;

· Les carences relatives aux dotations budgétaires pour des consultations spécialisées 
 n’ont pas permis d’avancer suffisamment les objectifs 2 et 3 qui conditionnent la durabilité de toutes les interventions du projet;

· Les difficultés d’ordre logistique qui ont provoqué des complications de programmation ainsi que des retards dans les travaux de fixation mécanique et biologique des dunes ; elles ont par ailleurs engendré des surcoûts pour la plupart des activités en cours du projet ;

· Les coûts du carburant ont été calculés sur la base de 65 UM le litre, tandis qu’au début du projet
, le gasoil coûtait 76,6 UM, passant à 104,1 UM/litre à la fin du mois d’août 2000, ce qui représente une augmentation de 60%.
· Les faiblesses du système forestier urbain et périurbain de la capitale, qui compte de nombreux facteurs limitants
, une faible biodiversité et est victime d’agressions diverses, dont la divagation des animaux etc.
· L’absence de réglementation et de législation, adaptées à la foresterie urbaine ;

· La relation entre l’arbre et la propriété de l’arbre, qui réduit le cadre d’intervention spontanée ou volontaire des populations au niveau des formations boisées du domaine public.

VII.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


A.
CONCLUSIONS
Au terme des visites, observations et analyses effectuées, les conclusions et recommandations auxquelles la mission est arrivée sont les suivantes :

1.
Administration:
Il y a lieu de se féliciter de l’entente générale et de la transparence de l’administration du projet marquée par l’ouverture du Gouvernement mauritanien, par la rigueur des gestionnaires du projet et par la disponibilité de la Représentation de la FAO en Mauritanie. La gestion comptable a été confiée comme prévu à la FAO qui s’en est acquitté rigoureusement.

2.
Personnel :

Le personnel employé par le projet s’est avéré d’une grande adaptabilité aux techniques proposées et aucune remarque n’a été formulée quant à d’éventuels manquements. Il y a donc lieu de se féliciter du niveau de compétence de l’encadrement et du courage des travailleurs.

3.
Logistique : 
La logistique a parfois laissé à désirer, notamment quant à l’utilisation des véhicules destinés au transport du matériel végétal et à l’irrigation des plantations. Ceux-ci ont gravement fait défaut aux moments critiques, au point que le programme de plantation à racine nues n’a pu être exécuté, risquant d’être reporté à une hypothétique prochaine saison de pluie. Par ailleurs, les plants en sachets n’ont pu être mis en terre que portés à bras d’homme, ce qui a conduit à augmenter sensiblement le prix de revient de la plantation et à dépasser les limites de travail du personnel. 

Quelques équipements non durables, notamment les sécateurs, ont été utilisés au-delà de leur capacité et de leur qualité. Il est urgent de les remplacer sous peine d’obérer la qualité et par conséquent la reprise des plants sur le terrain.

Par ailleurs, la FAO a contribué, hors prévisions, au transport du personnel cadre, mettant à la disposition du projet en permanence un véhicule tout terrain. 

4.
Objectifs :
Le niveau de réalisation des quatre objectifs du projet a été apprécié comme suit :

· Le premier, qui vise la garantie de la continuité et du renouvellement de la couverture arborée déjà mise en place, a été réalisé à 95% ; 
· Le second dont l’objet est de préparer, organiser et entretenir la participation s’est révélé ambitieux, compte tenu de la durée du projet et de la mobilisation quasi exclusive des forces vives du projet, face à la spécificité des techniques retenues et face aux contraintes logistiques vécues ;

· Le troisième qui consiste à concevoir un programme de gestion de la foresterie urbaine et périurbaine de la ville de Nouakchott a fait l’objet de nombreuses réflexions et discussions et ne pourra être réalisé que moyennant des apports complémentaires en logistique et personnels qualifiés ;

· Le dernier objectif visant au transfert et à l’adaptation des techniques de fixation des dunes au cordon littoral, est en voie terminale de réalisation ; le réseau de fixation mécanique sera cependant incessamment développé de même que la palissade côté océan sera renforcée le long de la route côtière.

5.
Budget :
L’exécution du projet a débuté en février 2000. Les dépenses locales gérées par la Représentation de la FAO en Mauritanie se chiffrent à 68.145 $US, pour une provision de 83.894 $US, dégagée du budget total de 316.676 US$ constituant la contribution belge au financement du projet.

Les dépenses effectuées par le Bureau Régional de la FAO situé au Caire et le bilan sur les 12 mois couvrant le protocole sont disponibles au siège de la FAO, Division AFFC et, seront transmises à la fin de la phase actuelle au représentant de la FAO en Mauritanie pour distribuer aux parties concernées.

 Il est à noter que la gestion s’est déroulée dans de bonnes conditions, avec toute la transparence requise, particulièrement la contribution de la Région wallonne de Belgique réalisée par la FAO, agence d’exécution du projet GCPR/MAU/022/BEL. Elle s’est faite, conformément aux normes en vigueur de l’institution d’exécution en liaison avec les services de la Représentation en Mauritanie et du Bureau Régional du Caire.

La contribution du Gouvernement mauritanien a été caractérisée par la mise à disposition du projet d’un ingénieur forestier (homologue national), de personnel technique et administratif compétents, ainsi que des terrains et locaux nécessaires au bon déroulement des activités du projet. La fourniture par la partie nationale des équipements logistiques (camion, véhicule tout terrain, station météorologique etc.) n’a pas été à la hauteur des accords et des besoins du projet.

B.
RECOMMANADATIONS
1.
Aux Trois Parties :

· Compte tenu de la pertinence des objectifs, de la qualité des travaux accomplis et des promesses que l’on peut en attendre, et afin de permettre la réalisation des ses objectifs, la mission recommande avec insistance la prolongation du projet pour une période de deux ans. Il va de soi que cette proposition suppose le maintien ininterrompu de l’équipe de projet actuelle, ainsi que son renforcement en fonction des besoins dûment justifiés. Pareillement, cela suppose le maintient de la FAO en qualité d’Agence d’exécution chargée d’appliquer le même système d’exécution, de gestion et de suivi. 

· Dans cette perspective, la mission recommande de trouver dans le cadre de l’accord qui régit le projet, une solution souple et rapide, qui autorise sa continuité sans rupture. A cet effet, elle propose de donner en urgence des instructions au projet sur les modalités de préparation de la deuxième phase qui pourrait se faire sur la base d’une justification de révision budgétaire du projet
, étant entendu que les objectifs du projet demeurent inchangés ; 

· La mission émet donc le vœu  que  des contacts urgents soient pris avec les instances susceptibles de prendre le relais qui assurerait la pérennité de l’œuvre sociale et forestière amorcée, d’autant que l’objectif principal du projet est essentiellement civique, visant à protéger une structure urbaine de l’emprise des sables.

2.
A la FAO :
La mission recommande à la FAO de :

· Continuer la gestion du projet en qualité d’Agence d’exécution ;

· Renforcer l’autonomie du projet vis à vis de la logistique, en prenant en charge la gestion ainsi que l’immatriculation des véhicules
 nouveaux, à acquérir dans le cadre de la contribution budgétaire  du Gouvernement de la Région wallonne, à la prolongation du projet ;

· Tout mettre en œuvre en vue de renforcer et consolider les rapports du projet avec la contrepartie nationale en veillant à :

· Etablir et entretenir une communication itérative entre la DEAR, le projet et la Représentation de la FAO ;

· Etablir un système de rapports périodiques destinés à rendre compte officiellement à la DEAR, à travers la Représentation de la FAO, des activités et contraintes du projet ;

· Organiser sous l’égide de la Représentation FAO, des réunions et visites de terrain périodiques auxquelles seront conviés les responsables de la DEAR ; 

· Prêter main forte au Gouvernement mauritanien dans la recherche de bailleurs de fonds, en vue d’assurer la continuité du projet à l’issue de la deuxième phase, objet des recommandations de cette mission.

3.
Au Gouvernement de la Région wallonne : La mission recommande :

· De maintenir la coopération de la Région wallonne avec la FAO en vue de  garantir la bonne exécution et la gestion conforme du projet ;

· D’œuvrer au soutient de l’autosuffisance du projet en termes de logistique, en assurant, dans le cadre de sa contribution à la deuxième phase, le financement d’un camion 4x4 ainsi que d’un pick-up tout terrain, neufs ; 

· D’autoriser sans délai, le report du solde du budget de la phase 2000 sur le budget de la nouvelle phase, et d’en permettre l’utilisation durant la période de soudure, afin d’éviter toute interruption des activités du projet ;

· De consentir au financement d’une phase supplémentaire de deux ans. 

4.
Au Gouvernement mauritanien:

L’analyse de la problématique urbaine et périurbaine au niveau de Nouakchott, permet d’affirmer ce qui suit :

· La planification urbaine tiendra de plus en plus compte à l’avenir des besoins d’espaces verts, urbains et de forêts de proximité. Le gouvernement et les municipalités devront faire preuve de beaucoup de volonté et adopter une approche volontariste pour imposer la part de l’espace vert dans les tissus urbain et périurbain ; 

· Pour promouvoir la foresterie urbaine et périurbaine, la planification urbaine devra comprendre des éléments se rapportant à la planification de l’espace en question, des éléments de sensibilisation pour les édiles, de formation, d’organisation et de sensibilisation pour les citoyens et de promotion des métiers autour des espaces verts.

Les recommandations de la mission au Gouvernement mauritanien (a Long Terme) visent à :

· Mieux définir la foresterie urbaine/périurbaine tant au niveau du domaine public que du domaine privé et mettre en œuvre une politique ainsi qu’un cadre législatif de développement et de gestion participative des formations arborées de ces domaines. Dans cette optique, il est important de veiller à ce que les droits d’usage accordés par le code forestier aux populations rurales, soit élargi et adapté pour englober les arbres urbains et périurbains ;

· Définir les rôles, droits et devoirs respectifs des divers acteurs des systèmes forestiers urbains et périurbains et préciser les modalités ainsi que les cadres organisationnel et législatif de la mise en œuvre de l’approche participative dans la consolidation, l’extension et la gestion de ces systèmes ;

· Procéder à une refonte et une adaptation de la réglementation pour mieux assurer la sécurisation du foncier au niveau des quartiers populaires, notamment et encourager ainsi un développement spontané et durable de la foresterie urbaine dans ces zones ;

· Donner toute la considération requise au rôle stratégique du bois de feu provenant du système forestier urbain et périurbain et tout mettre en œuvre pour favoriser l’extension et l’aménagement durable de ce système, particulièrement au niveau de la CVN ;

· Encourager la création d’emplois et de revenus en faisant bénéficier le secteur informel de la foresterie urbaine et périurbaine d’une meilleure formation technique ainsi que d’une reconnaissance officielle doublée d’une amélioration des statuts des entreprises qui le composent.

Par ailleurs, dans l’éventualité de mise en œuvre d’une seconde phase, la mission recommande au Gouvernement mauritanien a long terme, ce qui suit :

· Affirmer l’intérêt accordé par le Gouvernement national aux objectifs du projet et témoigner son engagement envers la mise en œuvre de celui-ci, en consentant une augmentation substantielle de sa contribution future et en respectant les engagements pris au cours de la phase actuelle, notamment dans le domaine de la logistique et des équipements ;

· Maintenir l’équipe nationale actuelle du projet, notamment l’homologue national et le coordinateur des travaux, et la renforcer en fonction des besoins exprimés par la mise à disposition du projet, de personnel aussi qualifié et expérimenté que possible ;

· Tout mettre en œuvre pour consolider la vocation permanente et durable de la pépinière de Ten Souielim ;

· Faciliter, dans l’optique d’une intervention durable ultérieure, le transfert du projet au niveau de la pépinière de Ten Souielim ;

· Rechercher des bailleurs de fonds, les sensibiliser aux objectifs et actions du projet et négocier avec ceux-ci, la formulation, le financement et la mise en œuvre d’un programme à long terme de foresterie urbaine et périurbaine avant la fin de la deuxième phase ; 

5.
Au Projet : Les recommandations faites par la mission à l’équipe du projet visent à consolider les acquis de ce dernier. Aussi est-il essentiel de maintenir les mêmes objectifs au cours de la phase suivante, tout en complétant leur description et en détaillant davantage les activités et produits escomptés. Les recommandations pour chaque objectif se présentent comme suit :



Objectif 1 : 

· Planter d’urgence les 4.000 plants à racines nues, reliquats de la présente campagne, et effectuer un regarnis sur 25 ha du périmètre de Toujounine ;

· A l’avenir, généraliser les plantations en quinconce, afin d’accentuer la protection des dunes ;

· Augmenter progressivement le quota des plants à racines nues dans les programmes annuels de plantation pour atteindre 7.000 plants au cours de la campagne 2001 et 10.000 plants pour la campagne suivante. Convertir graduellement la méthode actuelle de production de plants en sachets polyéthylène, de sorte à favoriser l’aération à la base des planches, provoquant l’auto-cernage des racines débordant de leur container. Dans l’optique de la mise en œuvre de l’approche participative et vu la nécessité de bien gérer les peuplements arrivés en âge d’exploitabilité, il est proposé de formuler une politique forestière, d’initier et de conduire avec les populations cible, un plan simple de gestion et d’exploitation du périmètre boisé de Toujounine ;

· Consolider et finaliser le réseau de fixation mécanique (clayonnage) de la campagne 2000 (Toujounine Centre). Généraliser, à la faveur des aménagements des peuplements de Prosopis juliflora, les palissades tissées de matériaux prélevés sur cette espèce ;

· Les palissades mortes devront à terme être remplacées par des palissades vives à base de Leptadenia pyrotechnica. Celles-ci seront établies à l’abri du vent, à une distance de 1-1,5 ml des palissades mortes, par plantations en lignes (équidistance de 1,5-2 ml) ;

· Diversifier davantage les espèces au niveau des plantations par l’introduction à titre expérimental, de Salvadora persica, Eleagnus angustifolia, Casuarina equisetifolia , Atriplex halimus, Atriplex nummularia etc.

· Procéder avec les populations de Tiguent, à la protection contre l’ensablement de la partie ouest du village sur une superficie de 30 ha (dans le cadre d’une approche participative, sous encadrement et avec l’apport logistique du projet) ;

· Recruter, au titre de la contribution mauritanienne, deux techniciens forestiers compétents et expérimentés pour seconder le coordinateur des travaux, et exécuter et superviser les travaux de fixation mécanique et biologique des dunes, ainsi que les travaux sylvicoles dans le cadre de la gestion des peuplements.



Objectif 2 :

· La mission considère nécessaire de compléter l’élaboration d’une approche participative de gestion des formations boisées dans le périmètre boisé de Toujounine. Pour cela, il est recommandé de renforcer l’équipe actuelle par le recrutement (au titre de la contribution mauritanienne) d’un technicien forestier expérimenté en approche participative.

· Le projet devra travailler en étroite collaboration avec la Direction de la Recherche, Formation et Vulgarisation (MDRE) pour la mise au point d’une méthodologie adaptée au milieu urbain ;

· Le projet devra conduire des MARP 
 pour mieux déterminer les priorités des populations et les possibilités d’intervention au sein de territoires à délimiter de façon contradictoire avec les voisins les plus proches ;

· La participation ne doit en aucun cas être assimilée à une “démarche de participation collective désintéressée” des communautés bénéficiaires. Si, au cours du processus de sélection, sensibilisation et organisation des bénéficiaires, il est essentiel de les dédommager de leurs efforts en les rétribuant, par contre, à plus long terme, leur rétribution devra provenir des ressources qu’ils auront créées et/ou mises en valeur



Objectif 3 :
· La mission considère que la présente équipe ne dispose pas de moyens pour exécuter cette partie du programme. Elle recommande en conséquence l’établissement d’un canevas motivé de politique de gestion des formations arborées et de formuler un programme cadre à long terme de foresterie urbaine et périurbaine pour la capitale, avant dégager des propositions opérationneles d’action pour le court et le moyen termes;

· A cet effet, la mission propose l’engagement au titre de la contribution de la Région wallone, d’un consultant international pour un total d’un mois minimum, et de consultants nationaux pour un minimum de six mois;

· L’équipe du projet sera chargée de l’élaboration des termes de référence et de la supervisions des consultations.



Objectif 4:

· Compléter le clayonnage interne de la parcelle test;

· Comoplanter la palissade périmétrale à l’aide de plants de Leptadenia pyrotechnica afin de constituer une haie de protection permanente;

· Procéder à l’entretien régulier et au rehausssement éventuel de la palissade du front de mer, en vue d’initier la formation d’un cordon dunaire littoral;

· Réaliser les regarnis nécessaires en faisant appel aux espèces retenues, mais non encore introduites;

· S’inspirer de l’expérience sénégalaise pour l’introduction de Casuarina equisetifolia sur le cordon dunaire littoral;

· Procéder à un suivi continu de ce test et prévoir la diffusion ultérieure des résultas enregistrés.   

Recommandations d’ordre général:

En guise de recommandations d’ordre plus général, la mission propose de:

· Faire appel aux études, résultats de recherches et expériences antérieures pour la mise en œuvre de la suite du projet, tant dans les domaines de la fixation des dunes, que de la recherche d’approches participatives et de foresterie urbaine et périurbaine;

· Documenter toutes les démarches, méthodologies, approches et études entreprises par le projet, afin de léguer à la contrepartie nationale une mémoire institutionnelle relative à tout ce qui a trait aux domaines d’activité et de compétence du projet;

· Préparer des brochures et fiches descriptives de sensibilisation, d’information et de formation, en rapport avec les objectifs et les activités du projet.

Au vu des propositions ci-dessus, la mission recommande à l’équipe du projet de préparer en urgence les prévisions budgétaires pour la seconde phase, et de compléter la formulation des objectifs actuels par la description des activités manquantes et des activités suggérées par la mission.

VIII.
LECONS APPRISES

Un certain nombre de leçons peuvent être dégagées de l’expérience vécue par la ville de Nouakchott, en matière de gestion de ses espaces verts, urbains et périurbains. Parmi celles-ci, notons :

· La ville de Nouakchott dispose d’un capital initial de pratiques déjà courantes de plantation d’arbres et de présence de massifs en son sein ou à sa périphérie. Il convient par le biais de la planification, de la sensibilisation et de la participation, de développer ce potentiel et faire en sorte que les comportements individuels et de groupes de citadins, soient davantage porteurs d’une bonne pratique d’espaces verts et de forêts urbaines et périurbaines ;

· Les formations boisées autour de la capitale, les jardins maraîchers, les parcs récréatifs, les plantations d’alignement et d’ombrage etc. du centre ville et de sa périphérie, font partie intégrante du tissu urbain et périurbain et à ce titre, doivent être systématiquement, pris en considération au niveau de toute réflexion et prise de décision portant sur le développement urbain ;

· La notion de foresterie urbaine et périurbaine doit donc faire partie intégrante de la planification urbaine. Cependant, tout en intégrant les formations boisées, les plans d’urbanisme doivent veiller à ce que celles-ci gardent des fonctions utilitaires et productrices, pour satisfaire les populations citadines, dont les besoins vont de ceux des néo-urbains des quartiers périphériques et populaires,  encore profondément d’inspiration rurale (énergie, alimentation, pharmacopée, artisanat etc.) à ceux des urbains authentiques du centre ville et des quartiers résidentiels (embellissement, loisirs, détente) ;

· La réussite des plantations demeure une appréciation subjective, dans la mesure où elle intervient en début de plantation. Les observations faites par la mission au niveau des plantations anciennes de la CVN, montrent, que le développement ultérieur des systèmes racinaires des arbres issus de plants produits en sachets polyéthylène est fortement défectueux. Ceci a pour conséquence de réduire leur vigueur et leur longévité. Les plants issus de régénération naturelle, sont, par contre sains et vigoureux en règle générale, leurs systèmes racinaires étant exempts de toute déformation induite. Aussi, la production de plants en pépinière devrait tendre vers l’obtention de systèmes racinaires exempts de déformations. La seule alternative aux plants produits en container qui soit valable, demeure le plant à racine nues que la mission recommande d’encourager au niveau du projet. 

� GCP/MAU/022/BEL


� Le Gouvernement de la Région wallonne Belgique.


� Etudes menées entre août et décembre 1983.


� Fin du programme de mise en œuvre de la Ceinture Verte de Nouakchott sous l’égide de la FLM.


� De 138.000 habitants en 1977, la population de la capitale est passée à393.000 en 1988 et dépasse aujourd’hui le seuil de 800.000 âmes.


� LEGRAND et al (1986).


� Pourtier R. in Afrique contemporaine, no spécial 164, octobre 1992, cité par Diagana et Dutrève.


� GCPR/MAU/022/BEL : Document de travail préparé pour la mission d’évaluation (novembre 2000).


� Méthode accélérée de recherche participative.


� Réunions périodiques d’information et de coordination, présentation de rapports techniques, administratifs et financiers périodiques, organisation de visites d’information et  de sensibilisation au niveau du terrain etc. 


� Les quatre objectifs du projet sont en fait des objectifs à moyen ou long terme, exigeant plus d’une année pour être atteints.


� Geographical Positioning system.


� Sur une prévision initiale de 100 ha.


� Cet objectif nécessite de faire appel à des consultations spécialisées qui n’ont pas été prévues. Par ailleurs, le processus intégral exigerait plus d’une année pour aboutir.


� Nitraria retusa, Tamarix aphylla et tamarix senegalensis pour les espèces locales. Atriplex halimus et A. nummularia, provenances tunisiennes, comme espèces exotiques.


� L’homologue national du projet a représenté la RIM au niveau de divers ateliers et conférences internationaux. 


� Port autonome de Nouakchott, entreprise avicole à Dar-Naim.


� Il s’agit de l’homologue national, M. Moustapha Ould Mohamed, et du coordinateur des travaux, M. Meimine Ould Salek.


� Il joue le rôle d’homologue national chargé de la liaison et de la coordination avec la DEAR.


� M. N. Kadra a été appelé à rejoindre son nouveau poste à Beyrouth, Liban.


� C’est en 1992 que les travaux entrepris avec l’aide de la FLM, pour établir la CVN ont pris fin.


� Il est utile de rappeler que de part la vétusté du camion mis de façon très irrégulière à la disposition du projet, ce dernier a du consacrer plus de 4.000,00 dollars EU pour le rendre fonctionnel:


� Mairie de Nouakchott, Délégation régionale (MDRE), FLM, GTZ, UNICEF, PAM, ainsi que les ONG nationales ASGM, CANPE ET AMBSEM.


� Tant en ce qui concerne les consultants nationaux, qu’internationaux. 


� Février 2000.


� Contraintes pédoclimatiques et déficits pluviométriques et en eau d’irrigation.


� La mission redoute que l’exigence de la formulation d’une deuxième phase prenne beaucoup trop de temps avant d’être dûment approuvée par les trois parties, ce qui engendrerait une rupture dans la mise en œuvre du projet.


� Camion 4x4 et pick-up tout terrain.


� Méthode accélérée de recherche participative.





Projet d’Appui à la Réhabilitation et à l’Extension de

La Ceinture Verte de Nouakchott – Rapport d’Evaluation.


